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Ce livre est une traduction mise à jour par Bri-
gitte Studer d’un ouvrage publié en allemand
en 2008. Il livre une analyse fine des pro-
cessus de mise en place des conditions d’oc-
troi et de retrait de la nationalité suisse de-
puis 1848, structurée en trois parties chrono-
logiques (1848–1898, 1898–1933 et 1934–2004),
auxquelles s’ajoute un chapitre thématique
consacré à la déchéance de la nationalité pen-
dant la Seconde Guerre mondiale et une intro-
duction qui jette les bases problématiques et
théoriques de la réflexion. S’inscrivant dans le
sillage des récents développements historio-
graphiques sur la construction de la nationa-
lité et la nationalisation des Etats qui l’accom-
pagne,1 l’ouvrage offre une contribution bien-
venue sur le cas helvétique, en montrant com-
ment la Suisse n’échappe pas au paradigme
national qui domine chez ses voisins, tout en
mettant en lumière les spécificités d’un Etat
fédéral où les compétences en matière de na-
tionalité et de citoyenneté se disputent sur-
trois niveaux.

Dans le premier chapitre consacré à la pé-
riode entre 1848 et 1898, Regula Argast ana-
lyse l’établissement d’une définition de l’ac-
quisition d’un droit de cité suisse et l’entrée en
scène de la Confédération. Confrontée à plu-
sieurs problèmes qu’elle est incapable de ré-
gler dans la configuration constitutionnelle et
légale de l’époque (heimatlos, conflits diplo-
matiques), elle s’octroie de plus en plus de
prérogatives en la matière dans une longue
négociation avec les communes et les can-
tons pour in fine construire un espace national
dans lequel les citoyen-ne-s suisses peuvent se
mouvoir et jouir des mêmes droits quel que
soit leur lieu de résidence. L’historienne en
conclut : «[. . .] la nationalité suisse est deve-
nue un instrument de gouvernement du jeune
État fédéral.»

Dans le second chapitre, Gérald Arlet-
taz analyse l’apparition de l’Ueberfremdung,
concomitante à l’augmentation du nombre

d’étrangers dans le pays et la construction de
catégories pour distinguer les «assimilables»
parmi ces derniers. Parallèlement à la formu-
lation de ces questions, se construit un dis-
cours sur «l’identité nationale». La Première
Guerre mondiale s’inscrit alors comme un
tournant dans la pensée et la politique hel-
vétique. En 1914, le conseil fédéral identifie
la naturalisation comme une solution à l’aug-
mentation de la population étrangère dans
le pays, mais après la guerre l’accès à la
nationalité est complexifiée et surtout l’ap-
proche change. Il s’agit désormais d’exami-
ner la compatibilité des candidat-e-s à une
série de critères ethniques difficilement défi-
nissables. Avant la guerre, la naturalisation
est considérée comme un outil d’assimilation,
alors qu’après celle-ci constitue une condition
préalable de celle-là. De plus, c’est pendant
cette période qu’est créée la police fédérale
des étrangers.

Brigitte Studer ouvre le chapitre consacré
à la période entre 1934 et 2004 sur les effets
de l’entrée en vigueur de la Loi sur le sé-
jour et l’établissement des étrangers de 1931,
qui permet de distinguer les personnes «bien-
venues» des «indésirables». Après la période
des pleins pouvoirs, occasion d’une restric-
tion de l’accès à la nationalité, la question de
l’immigration est davantage formulée en lien
avec les besoins de main-d’oeuvre. En grande
partie considérée comme transitoire sur le sol
suisse, la population étrangère doit remplir
certains critères comme de correspondre aux
besoins de l’économie, de posséder des docu-
ments en règle et de jouir d’une bonne santé
attestée par une visite médicale. Les candidat-
e-s ne doivent pas non plus appartenir à un
parti politique extrémiste. Parallèlement, la
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loi de 1903 est révisée en 1952. La nouvelle
loi permet aux Suissesses de conserver leur
nationalité après mariage avec un étranger
pour autant qu’elles en fassent la demande
et à leurs enfants d’accéder plus facilement
à la nationalité suisse. Elle est aussi conçue
aussi comme un instrument de lutte contre
l’Ueberfremdung y compris par des mesures
de police. Les autres dispositions de la loi
vont dans le sens d’un durcissement du règle-
ment et incluent l’introduction d’un examen
d’aptitude. C’est aussi pendant cette période
(1965–1974) que cinq initiatives sont lancées
par le «mouvement contre la surpopulation
étrangères» en s’appuyant sur un discours xé-
nophobe et nationaliste. Enfin au tournant du
siècle, l’UDC tente d’imposer la naturalisation
comme un thème dans le débat politique et
sociétal.

Dans le dernier chapitre, Nicole Schwal-
bach analyse comment la déchéance de la na-
tionalité a été présentée comme un instru-
ment de défense de la sécurité et de l’indé-
pendance de l’Etat déjà vers la fin de la Pre-
mière Guerre mondiale. En comparant la si-
tuation helvétique avec celle de l’Allemagne,
de la France et de la Grande-Bretagne, elle
montre que la possibilité d’exclure un indi-
vidu de la nationalité ainsi que la distinction
opérée entre national de naissance et natura-
lisé n’est pas une exclusivité suisse. Pendant
la Seconde Guerre mondiale, l’influence du
général Guisan et la crainte d’une infiltration
étrangère fournissent un contexte favorable à
la promulgation de trois arrêtés qui jettent les
bases de la dénaturalisation. Ils prennent res-
pectivement pour cibles les épouses dans des
mariages dits fictifs ou de complaisance, les
double-nationaux qui auraient agi contre la
Suisse et enfin également les mono-nationaux
helvétiques, qui vivant à l’étranger auraient
porté préjudice au pays. L’auteure décrit la
mise en oeuvre de ces dispositions légales en
analysant des cas concrets d’application.

Loin de restreindre leur réflexion à une
analyse stricto sensu de la nationalité, les
auteur-e-s de l’ouvrage livrent une analyse
fine de ce que l’octroi et la déchéance de
la nationalité impliquent dans la transfor-
mation et l’évolution de l’Etat helvétique
sur une longue durée et des jeux d’échelles
entre les niveaux communal, cantonal et fé-

déral. Elles et il examinent la genèse du
discours sur les nationaux et sur les étran-
gers et la construction parallèle de ces caté-
gories. L’étude n’omet pas non plus les ac-
teurs qui ont joué un rôle dans ces proces-
sus comme Max Ruth, fonctionnaire fédéral
à la division de police (1920–1944), qui a no-
tamment contribué à rejeter le principe de jus
soli juste après la Seconde Guerre mondiale.
Enfin, l’approche en termes de genre permet
d’enrichir l’analyse. L’ouvrage est complété
par une série d’illustrations, correspondances,
appels, articles et dessins de presse, placés en
annexes.
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